Très  - humbles  & très  - refpeclueufes 
Supplications  & Repréfentadons  de 
la  Chambre  Eccléjîajlique  d’Auch  s 
à Sa  Majejlé . 


Sire, 


Les  fentimens  les  plus  nobles  ont  leur 
excès  ; le  zèle  le  plus  pur  peut  avoir  fes  erreurs. 
Si  nous  fommes  forcés,  aujourd’hui,  de  vous 
dénoncer  une  de  ces  erreurs  & un  de  ces  excès, 
c’eft  en  rendant  l’hommage  le  plus  lincère  au 
patriotifme  & au  défintéreffement  qui  les  ont 
produits. 


A 


La  Chambre  Eccléfiaflique  du  Diocèfe 
d’Auch , tant  en  fon  nom , qu’au  nom  de 
l’Églife  entière  de  France , a l’honneur  de  fup- 
plier  Votre  Majefié  de  fufpendre  fon  confen- 
tement  aux  Décrets  que  l’Aflémblée  nationale 
a rendus  le  4 Août  & jours  fuivans,  jufqu’à  ce 
que  les  Provinces  aient  pu  manifester  leur  vœu. 
SlRE,  trop  de  générofité  & de  vertus  ont 
influé  fur  cette  Délibération  fameufe , pour 
que  vous  permettiez  que  nos  Repréfentans 
aient  à déplorer  un  jour  , mais  trop  tard  , 
lés  funeftes  fuites.  Leur  zèle  , un  inteint 
égaré,  ne  doit  pas  être,  pour  eux,  la  fource 
d’une  douleur  amère  & d’un  regret  éternel  : 
votre  bonté , S 1 R E , ne  le  fouffrira  pas. 

SlRE,  la  première  inflruélion  donnée  par 
les  Peuples  à leurs  Députés,  la  première  loi 
qui  leur  a été  impofée,  a été  de  maintenir 
les  propriétés.  Or,  les  dixmes  font,  dans  la 
main  du  Clergé , une  véritable  propriété , plus 
facrée,  on  ofe  le  dire,  que  toutes  les  autres. 

Et  pour  cela,  il  fuflit,  premièrement,  que 
le  Clergé  puiffe  pofléder  : fecondement,  que 
les  biens  qui  forment  fa  dotation,  aient  ap- 
partenu légitimement  à ceux  qui  les  lui  ont 
donnés  : or,  il  e(l  évident  que  le  Clergé  peut 
pofléder,  fi  la  Nation,  les  Provinces,  les  Corn- 
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munàuté$,  les  Corps  de  toute  efpèce  peuvent 
pofféderc  ils  le  peuvent,  fans  contredit,  en 
leur  qualité  de  corps  politique  & moral;  c’ell 
un  principe  univerfellement  reconnu. 

Qui  font,  à préfent,  ceux  qui  ont  donné 
les  Dixmes  au  Clergé?  Ce  font  les  légitimes 
& inconteftables  Propriétaires  des  terres  : ces 
Poffeffeurs  légitimes  étoient  fans  doute  les 
maîtres  de  s’impofer  à eux-mêmes  la  charge 
de  payer  la  Dixme  à FÉglife;  ils  pouvoient 
fans  doute  tranfmettre  ou  vendre  leurs  biens 
avec  cette  charge.:  c’eft  ce  quils  ont  fait.  Les 
premiers  Héritiers  & les  premiers  Acquéreurs , 
liés  par  cette  claufe,  n’ont  pu,  à leur  tour, 
donner  ou  vendre  qu’aux  mêmes  conditions  ; 
d’où  il  s’enfuit  que  la  Dixme  n’ell  point,  de 
la  part  des  Propriétaires  aftuels,  une  prefta- 
tion  libre  & volontaire.  Elle  eft , entre  leurs 
mains , un  véritable  dépôt  appartenant  à l’E- 
glife , puifque  les  uns  ont  reçu  la  terre  qu’ils 
pofsèdent,  les  autres  l’ont  achetée,  diflraélion 
faite  du  prix  de  la  Dixme.  Si  l’on  fait  attention 
mi  il  n’y  a pas  en  France  une  terre  qui  n’ait 
été  vendue  plufieurs  fois , ce  raifonnement  ac* 
quiert  encore  de  la  force,  & il  en  réfulte, 
évidemment,  qu’aucun  des  Poffeffeurs  aéhiels 
ne  peut  révendiquer , comme  étant  à lui , ce 
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dont  il  n’a  pas  payé  le  prix.  Donc,  ni  l’Af- 
femblée , ni  aucune  autorité  dans  le  Royaume , 
ne  peut  légalement  transférer  cette  propriété 
inconteflable  du  Clergé,  à ceux  à qui  elle  n’a 
jamais  été  ni  donnée , ni  vendue. 

En  vain , dira-t-on , que  dans  le  principe  la 
Dixme  a été  une  offrande  volontaire , & qu  elle 
en  a confervé  le  caraélère.  Ce  qui  vient  d’être 
dit,  prouve  que  fi  elle  a été  dans  l’origine 
uiie  offrande  libre,  ce  n’a  été  que  de  la  part 
du  premier  Propriétaire.  Elle  efl  devenue  une 
charge  entre  les  mains  de  fon  SuccefTeur , qui 
n’a  reçu  ou  acheté  qu’à  la  condition  de  payer 
la  Dixme  ; d’ailleurs , plus  on  fuppofera  quelle 
a été  dans  le  principe  une  offrande  libre,  plus 
la  propriété  du  Clergé  fera  légitime;  car,  il 
n’y  a rien  de  mieux  donné  que  ce  qui  l’eft 
librement  & volontairement  par  un  Proprié- 
taire inconteffable , & il  n’y  a rien  de  mieux 
acquis  que  ce  qui  eil  ainfi  donné  : nous  invo- 
querons enfin  le  propre  témoignage  de  Votre 
Majeflé  : Elle  a déclaré,  dans  une  occafion 
bien  folemnelle,  qu  Hélie  comprenoït  expref- 
f émeut , fous  le  nom  de  propriétés , les  Dix i 
mes , Cens , Rentes , &c. 

SîRE,  non-feulement  ces  Dixmes  ont  été 
données  au  Clergé , mais  encore  elles  ont  été 


m 

confacrées  à Dieu  ; confécration  légitime  dans 
fon  objet,  conforme  à la  raifon  dans  fes  mo- 
tifs ; confécration  faite  librement  , fous  les 
yeux  de  la  Loi,  confentie  par  la  Nation,  ra- 
tifiée par  le  Souverain,  & affermie  par  la 
poffefïion  de  quatorze  ou  quinze  cens  ans. 
Une  Donation,  un  Teftament,  revêtus  de 
toutes  les  conditions  néceffaires,  ne  peuvent 
être  annullés.  Quoi , on  redemandera  à Dieu  ce 
qui  lui  a été  offert  avec  tant  de  liberté  & de  fo- 
lemnité  ? & pour  de  fi  juiles  caufes  ! Et  qui  le 
lui  redemande?  Ce  ne  font  ni  ceux  qui  ont 
donné , ni  leurs  héritiers.  On  emprunte  le 
nom  de  la  Nation,  à qui  les  Dixmes  n’ont 
jamais  appartenu , puifqii  elles  ont  été  données  , 
non  pas  à elle,  mais  à l’Églifej.  on  emprunte 
le  nom  de  la  Nation,  qui,  fi  on  prétend 
quelle  a donné  les  Dixmes,  ne  les  pofsède 
donc  plus,  & qui,  dans  la  vérité,  ne  les  a 
ni  données  ni  reçues , & par  çonféquent  n’a 
aucun  titre  pour  en  difpofer. 

D’ailleurs , S I R E , on  youdroit  en  vain  faire 
ïllufion  par  ces  noms  impofans  de  Nation  8c 
d AJJemhlée  Nationale  ; il  eft  évident  que  la 
France  entière  a défavoué  ce  prétendu  facri- 
fice  de  la  nuit  du  4 Août.  Le  murmure  efi:  uni- 
verfel  dans  les  Villes  & dans  les  Campagnes; 
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on  a été  effrayé  de  bétonnante  précipitation 
avec  laquelle  de  fi  grands  changemens  ont  été 
réfolns  : nous  ofons  le  dire , on  a été  fcanda- 
lifé  de  voir  une  énorme  contradiction  entre  le 
Décret  du  4 Août  & fa ‘rédaction  , entre  l’opi- 
nion  du  4 & celle  du  xo.  Les  Dixmes  ont  été , 
le  4 Solennellement  déclarées  être  une  propriété 
appartenante  au  Clergé , puifqu’on  les  décla- 
re rachetables  : le  XO  , 011  a prononcé  que 
ces  Dixmes  rachetables  ne  feroient  point  ra- 
chetées , mais  abolies.  Les  peuples  difent  en- 
core hautement  , que  la  fubfiûance  des  Minif- 
tres  étant  devenue  précaire  & incertaine , ona 
livré  au  hafard  des  événemens  le  culte  divin  & 
la  religion  de  Jefus-Chrifl;  ils  difent -qu’on  veut 
les  détruire , mais  ils  efperent  que  l’augufle  Def- 
cendant  de  S.  Louis  , le  fils  aine  de  lEglife,  en 
fera  l’invincible  Défenfeur. 

Il  efl  encore  vrai , S I R E , que  perfonne  ne 
croit,  ni  à la  pofîlbilité , ni  à la  folidité  du  rempla- 
cement des  Dixmes.  U11  nouvel  impôt  fera  né- 
ceffaire , dit-on  ; pourquoi  donc  fupprimer 
une  preflation  à laquelle  on  efl  accoutumé , & 
qui  n’eil  plus  un  impôt , puifque  perfonne  n’en 
a payé  la  valeur  ; & cette  même  raifon  , fi  évi- 
dente , démontre  l’inutilité , le  danger  & l’in- 
fufïice  de  la  contribution  à laquelle  feroient 
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déformais  affujettis  ceux  qui  ne  pofsèdent  pas 
des  fonds  de  terre. 

Une  décifion , S IRE,  aufii  ouvertement  & 
auffi  généralement  contredite , ne  peut  pas  être 
appellée  une  décifion  nationale . En  vain  , on 
objeélera  la  renonciation  du  Clergé;  comme 
fi  la  partie  du  Clergé,  qui  eft  à l’Affemblée 
nationale , avoit  pu  renoncer  pour  l’Eglife  en- 
tière de  France , fans  avoir  ni  inftruélion , ni 
procuration  à cet  effet  ; comme  fi  cette  renon- 
ciation n’étoit  pas  évidemment  nulle  , foit  par 
le  défaut  de  pouvoirs,  foit  par  le  défaut  de 
liberté;  car  on  n’ignore  pas  que  ce  font  les 
menaces  violentes  de  cette  foule  effrénée  de 
témoins  admis  aux  Délibérations , qui  ont  ar- 
raché aux  Députés  eccléfiafiiques  leur  confen- 
tement. 

Mais  bien  plus,  S IRE,  la  nature  même  de 
la  chofe  réfifte  à la  poflibilité  & à la  légalité 
d’une  renonciation  pareille.  Elle  efl  radicalement 
nulle  ; les  Bénéficiers  ne  font  qu’ufiifrnitiers  ; 
ils  ne  peuvent  renoncer  qu’à  leur  propre  jonifi 
fance;  la  propriété  des  biens  appartient  à FÉ- 
glife  & non  pas  à eux  ; il  efl  évident  que  le 
Corps  de  FÊglife  de  France  n’a  fait  aucune  re- 
nonciation. 

Votre  probité  * S IRE,  cette  probité  fi  cé- 
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fébre  dans  toute  l’Europe , ne  peut  pas  accep- 
ter ce  prétendu  facrifice , ni  fe  prévaloir  de 
la  violence  qui  a été  faite  au  Clergé  qui  fiège 
à l’Affemblée  nationale. 

Après  des  raifons  fi  concluantes , le  Bureau 
diocéfain  fera-t-il  obligé  de  répondre  à l’objec- 
tion, fi  fouvent  rebattue,  des  inconvéniens  de 
la  Dixme  pour  l'agriculture  ? Il  pourroit  fans 
doute  négliger  un  reproche  qui , quand  il  fe- 
roit  folide,  ne  détruiroit  ni  le  droit  de  pro- 
priété qu’a  l’Églife  , ni  l’obligation  des  Décl- 
inables, & qui  n’autoriferoiî  pas  nos  Repré- 
fentans  à dépouiller  le  Clergé  de  ce  qui  lui 
appartient  aux  titres  les  plus  facrés;  mais  , fans 
entrer  dans  une  difcuffion  profonde , nous  de- 
manderons fi  l’agriculture  n’eft  pas  floriffante 
en  Angleterre  , & dans  tous  les  Pays  où  la 
Dkme" eft  établie?  Si  la  Paleftine  n’a  pas  été 
le  lieu  de  la  terre  le  plus  peuplé,  par  rap- 
port à fon  étendue  , & le  mieux  cultivé  ? La 
moitié  de  la  France  demande  que  les  Impofitions 
foient  payées  en  nature  : elle  regarde  donc  ce  , 
genre  d’impolition  comme  moins  onéreux  a 1 a - 
griculture  : elle  plaide  donc  pour  la  fageffe  de  le- 
tabliffement  de  la  Dixme.  Si  nous  nous  renfer- 
mons dans  cette  Province , on  y trouvera  une 
opinion  publique  très-prononcée  fur  lapréférence 
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due  au  paiement  en  nature  ; le  Chirurgien  } 
le  Forgeron,  le  Solatier,  l'ont  payés  en  den- 
rées; on  ne  donne  que  des  denrées  aux  Quê- 
teurs : tous  les  journaliers  veulent  être  nourris 
dans  les  maifons  on  ils  travaillent  : la  C crvée 
en  nature , pour  la  confe&ion  & entretien  des 
Routes,  a encore  en  fa  faveur  le  plus  grand 
nombre  des  fuffrages  : on  n’a  pu  y introduire 
la  preffation  en  argent  : elle  effraie  prefque 
tout  le  monde  : on  ne  peut  pas , dit-on  , en 
fuivre  la  perception , & en  conffater  la  pro- 
portion & l’emploi  : on  en  redoute  l’augmen- 
tation arbitraire,  & l’application  à un  autre 
objet;  de  plus,  il  eff  certain  quelle  traîne  à 
fa  fuite  les  contraintes , les  garnifons  , les  fai- 
lles , & par  conféquent  le  défefpoir  & la  ruine 
des  Contribuables.  Il  n’en  elt  pas  ainfi  de  la 
Dixme. 

Que  l’opinion  publique  du  Diocèfe  d’Âuch 
foit  l’effet  de  la  raifon  ou  du  préjugé  ; de  l’ex- 
périence ou  de  l’habitude;  ou  enfin  du  défaut 
d’argent , peu  importe  fi  elle  eff  tellement  en- 
racinée, qu’il  faille  rendre  les  Peuples  mal- 
heureux pour  triompher  de  leur  réfiffance.  Le 
paiement  de  la  Dixme  n’eff  donc  pas  aufii 
contraire  à l’agriculture  , qu’on  voudroit  le 
faire  croire  : peut-être  s’oppqferoiî-il  à de  cer- 
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tains  défrichemens?  Mais  la  Loi  de  1766,  qui 
les  exempte  pendant  quinze  ans  de  toute  con- 
tribution , a paré  à cet  inconvénient.  La  cer- 
titude de  payer , après  l’expiration  des  quinze 
années , la  Dixme  & les  Impositions  royales, 
n’a  arrêté  nulle  part  le  zèle  des  défrichemens  , 
qui  peut-être  même,  li  l’on  en  croit  quelques 
Obfervateurs,  a été  pouffé  trop  loin. 

Sire,  le  Clergé  fauroit  céder  à des  de- 
mandes , même  injuftes , s’il  n’étoit  qu’une  claffe 
d’Ufufruitiers  favorifé  par  le  choix  du  Prince 
& de  fes  Concitoyens  : il  confentiroit , pour 
appaifer  la  tempête , à être  jetté , comme  le 
Prophète , dans  le  fein  de  la  mer  : il  n’invo- 
queroit  ni  les  Loix  de  la  Juftice , qui  veut , 
impérieufement , le  maintien  des  propriétés  , 
ni  l’humanité  révoltée  d’un  tel  dépouillement , 
ni  les  égards  dûs  à la  fociété  troublée  par  un 
tel  défordre  & ébranlée  dans  fes  fondemens  , 
ni  les  liens  du  fang  qui  nous  uniffent  à toutes 
les  familles  du  Royaume.  Il  fauroit  fe  mettre 
au-deffus  des  avantages  temporels  dont  fes  ma- 
ximes enfeignent  le  véritable  ufage;  mais  une 
conlidération  d’un  ordre  fupérieur  le  force 
d’élever  la  voix.  La  Religion  fainte  dont  il  eft 
dépofitaire , eft  en  danger,  fi  les  Arrêtés  de 
l’Affemblée  obtiennent  force  de  loi.  Lorfqu’il 
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n’y  aura  plus  de  Minières , il  n y aura  plus 
de  culte , & , fans  culte , la  Religion  peut-elle 
fubfifter  ? H eft  évident  qu’il  n’y  aura  plus  de 
Minières  , fi  leur  fubfiftance  eft  déformais  in- 
certaine : & elle  deviendra  précaire , ft  elle  n’eft 
établie  que  fur  une  impofition  générale  en 
argent;  car,  fans  parler  de  l’impoffibilite  daf- 
feoir  fur  les  Peuples  une  nouvelle  contribu- 
tion , dans  un  temps  où  l’anarchie  a fait  ceffer 
la  perception  des  anciennes,  qui  répondra  aux 
Àfpirants  à la  Cléricature , & à leur  famille  , 
que  cet  impôt , ft  toutefois  il  peut  etre  établi , 
fera  toujours  payé  exactement , & applique 
fidellement  à fon  objet  ? Qui  leur  répondra 
de  la  fageffe  des  Repréfentans  futurs  de  la  Na- 
tion, de  la  capacité  & de  la  bienveillance  des 
Affemblées  provinciales  ? Qui  leur  répondra 
que  des  nouveaux  bouleverfemens  ne  viendront 
pas  fufpendre  l’autorité , les  loix , la  percep- 
tion des  impôts , femer  la  rébellion  & repro- 
duire l’anarchie  ? Le  Sanctuaire  alors  feroit 
donc  abandonné , les  autels  dépouillés , les 
chaires  muettes  ; & nos  Églifes , ces  monumens 
auguftes  de  la  piété  de  nos  Pères , couvriroient 
de  leurs  ruines  la  fur  face  de  la  terre  : un  mo- 
ment de  cupidité  aura  dévoré  le  fruit  de 
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tant  de  fiècles  ! Sire,  en  vain  J efus-Chriff  , 
votre  maître  & le  nôtre , aura  établi  des  moyens 
de  falut  parmi  les  hommes , il  n’y  aura  plus 
d’affemblées  des  Fideles , plus  de  Sacremens , 
plus  d’inftruélions  pour  les  enfans  , plus  de 
confolation  pour  les  malades  ! une  pompe  pro- 
fane accompagnera  au  tombeau  les  trilles 
relies  de  nos  parens , déformais  privés^  des  Suf- 
frages de  FÉglife  ! ces  Tribunaux  falutaires  , 
toujours  ouverts  au  repentir,  feront  fermes  : 
l’adorable  Sacrifice  , d’oii  découlent  tant  de 
grâces  fur  les  hommes,  ne  fera  plus  offert 
pour  eux  I Vous  n’habiterez  plus  dans  nos  Ta- 
bernacles , ô mon  Dieu , & les  Peuples  privés 
de  tant  de  fecours , retomberont  dans  une  dé- 
plorable fdperfhîion  , & dans  des  ténèbres 
égales  à celles  du  paganifme! 

Tels  font , Sire  , les  horribles  malheurs  dont 
ell  menacé  yotre  Empire  ; en  vain  nous  cher- 
chons le  motif  d’un  li  étrange  bouleverfement  : 
ce  n’efl  pas  fintérêt  temporel  de  vos  Peuples  ; 
ils  s’écrient  tous  enfembîe , qu’ils  aiment  mieux 
payer  laDixme  qu’une  contribution  pécuniaire; 
eh  effet , c’efl  dans  un  moment  d’abondance , 
& en  proportion  de  l’abondance  de  leurs  ré- 
coltes , qu’ils  fatisfont  à cette  charge  : ils  en 
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font  affranchis , fi  la  grêle  ou  d autres  fléaux 
ont  ravagé  leurs  campagnes  ; quel  que  foit  ail 
contraire  le  dommage  qu’ils  éprouvent , l’im- 
pofition  en  argent  elt  toujours  due , & on  fait 
avec  quelle  rigueur  elle  efl  ordinairement 
exigée. 

Ce  n’efi  pas  non  plus  l’intérêt  ipirituel  de 
Vos  Sujets  : votre  Majefié  voit  quelles  feroient 
les  fuites  funefles  de  ce  dangereux  fyfiême. 

Nous  ne  croirons  jamais  que  ces  étonnans 
Décrets  aient  été  diélés  en  haine  des  Minières 
de  l’Églife  : Sommes-nous  donc  des  étrangers  & 
des  barbares  ? Avons  - nous  envahi  les  biens 
qu’on  nous  arrache  ? Ne  foinmes-nous  pas  les 
amis  , les  parens  , les  frères  des  Repréfentans 
de  la  Nation?  Nous  fommes , comme  eux,  les 
Enfans  des  Fondateurs  de  ces  Églifes  qu’on 
veut  dépouiller  ; comme  eux  , Sire,  nous 
fommes  vos  fujets , fujets  fideles  & refpeélueux  ; 
ce  n’efl:  pas,  fans  doute,  notre  obéiflance  & 
notre  amour  pour  Vous,  que  l’on  punit?  Ah! 
cette  obéiflance  & cet  amour  font  des  rapports 
& des  liens  de  plus  que  nous  avons  avec  nos 
Repréfentans. 

Mais , peut-être , nous  reprochent-ils  l’emploi 
de  nos  biens  ? Comme  fi  les  défordres  de  quel-» 
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ques  Bénéficiers  pouvoient  jamais  être  une  rai- 
fon  pour  dépouiller  1 Églife , qui  gémit  de  ces 
abus , qui  en  délire  la  réforme  & 1 auroit  opé- 
rée fans  les  obftacles  que  l’autorité  temporelle, 
occupée  d’autres  foins , non  moins  preffans , y a 
long-temps  oppofés.  L’Églife  a dans  fes  prin- 
cipes , dans  fes  loix  & dans  fes  mains , tous 
les  moyens  d’affurer  un  emploi  des  revenus  ec- 
ciefiaftiques , plus  conforme  à fon  efprit.  Ren- 
dez-lui , S IRE , ces  Conciles  provinciaux  qui 
ont  fi  long-temps  fait  la  gloire  de  TÉglife  Gal- 
licane , & bientôt  elle  obtiendra  ce  que  tous 
les  moyens  humains  ne  peuvent  lui  procurer» 
Son  zèle  ne  fe  bornera  pas  là  : les  Pafleurs  m- 
digens  recevront  un  falaire  plus  digne  deux; 
les  Secondaires  feront  fecourus  ; des  recom- 
penfes  feront  affurées  au  travail  , & des  re- 
traites honorables  à la  vieilleffe  & aux  infir- 
mités ; les  moyens  d’éducation  eéclefiaftique 
feront  multipliés;  foifiveté  fera  proscrite , l’é- 
mulation renaîtra  , les  abus  difparoîtront , les 
fcandales  feront  éloignés  du  Sanéluaire  , le 
culte  reprendra  fa  fplendeur  , & 1 antique  dif- 
cipüne  exercera  fes  droits  falutaires  ; nulle  fe- 
coufle  dangereufe  ne  fera  1 effet  de  cette  re- 
forme douce  & prudente.  S IRE,  perfonne  , 
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dans  vos  États  , ne  la  délire  plus  vivement 
que  votre  Clergé , puifqu’il  doit  y trouver , avec 
une  plus  grande  édification  des  Fideles  , fon 
propre  avantage  fpirituel  , fa  gloire , & peut- 
être  la  fin  de  cette  jaloufie  inconfidérée  dont 
il  efi  l’objet. 

Ce  Diocèfe  auroit  pu , Sire,  regarder 
comme  étrangers  à lui , des  reproches  qu’il  ne 
mérite  pas  , fur  le  bon  emploi  des  reve- 
nus eccléfiafiiques  : devant  Dieu,  il  ne  peut , 
ni  ne  doit  s’afiiirer  de  fa  jufiice  , ni  s’y  confier; 
mais  il  croit  avoir  rempli  fidellement  ce  que 
les  hommes  ont  droit  d’exiger  de  lui  ; il  n’en 
adoptera  qu’avec  plus  d’emprefiement  les  loix 
qui  feront  faites  par  l’Églife , & il  concourra , 
par  toute  forte  de  moyens  , à l’amélioration 
des  Cures  , & à la  fupprefiion  des  Bénéfices 
qui  feront  jugés  inutiles. 

Nous  conjurons  donc  avec  confiance , Votre 
Majefté  , de  ne  pas  revêtir  du  fceau  de  fou 
Autorité , des  projets  aufii  contraires  aux  pre- 
mières Loix  de  la  jufiice , & au  plus  cher  in- 
térêt de  vos  Peuples , que  le  font  les  Arrêtés 
du  4 Août  & jours  fuivans  , concernant  les 
Dixmes  eccléfiafiiques. 

Telles  font  les  très-humbles  & très-refpec- 
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tueufes  Supplications  & Repréfentations  qu’ont 
l’honneur  de  préfenter  a V otre  Majefte , 

SIRE-, 

~ I r 

DE  VOTRE  MAJESTÉ  ^ 


Les  très-humbles  & très- 
obéiffans  Serviteurs  & Sujets , 

/ 

LES  DÉPUTÉS  compofant  la  Chambre 
Eccléfiaiiique  cTAuch. 

f L.  AP.  Arcli.  cTAuch  ; CAMPARBON  , 
Vie.  Gén.  & Arch.  ; D’AIGNAN  DU  SENDAT, 
Chan.  Syndic  de  la  Métrop.  ; CENAC  , Curé 
de  St.Arroman,  Député  des  Curés;  COUTURE, 
Arcliip. , Député  des  Curés;  DU  PR  AT , Vie. 
Gén. , pour  le  Syndic  général , ainji  Jignés. 

Fait  & arrêté  au  Château  de  Mazéres , le  ûx 
Oélobre  mil  fept  cent  quatre-ving-neuf. 


Déclaration  de  l’Ordre  de  la  NobleJJe  de  la 
Sénéchauffée  de  Touloufe. 

Du  16  Otfobre  1789, 

L’ordre  de  la  Noblesse  de  la  Sé- 
néchaussée de  Toulouse,  affemblé 
en  vertu  des  ordres  du  Roi , & de  la  Déli- 
bération du  25  du  mois  dernier  ; profondément 
touché  des  malheurs  de  l’État,  & de  la  nou- 
velle funefte  des  attentats  commis  contre  la 
perfonne  du  Roi  , n’a  pas  cru  dans  ce  moment 
qu’il  lui  fût  permis  de  s’occuper  d’aucun  autre 
objet , avant  d’avoir  de  nouveau  cherché  à fe 
réunir  avec  les  autres  Ordres  , pour  prendre 
enfemble  un  parti  ferme  & prudent , qui  tende 
à rétablir  à la  fois  le  calme  dans  la  Monarchie, 
& le  refpeél  dû  au  Monarque  le  plus  chéri  & 
le  plus  malheureux. 

Mais  comme  il  eft  certain  que  toute  efpèce 
de  divifion  ou  de  méfiance  entre  les  Ordres , 
nuiroit  à ce  grand  enfemble  , qui  feul  peut 
ramener  la  paix  ; & que  l’ordre  de  la  No- 
bîefïe”,  calomnié  dans  fes  démarches  & fes  in- 
tentions , ne  peut  douter  que  des  émiffaires 


* 

r is  3 

foudoyés  nempîoy  oient  journellement  lés 
moyens  les  plus  infidieux , pour  le  rendre  fnf- 
peft  à tous  les  Citoyens , l’AfTemblée  délirant, 
préalablement  a toute  difcuffîon  ? démentir  pu- 
bliquement ees  imputations  ofTenfantes  , a una- 
nimement arreté  de  rendre  publique  une  dé- 
claration de  fes  fentimens  & de  fes  principes  : 
diftee  par  1 éqnité  , & confirmée  par  l’honneur, 
elle  doit  éloigner  pour  jamais  jufqu’à  l’ombre 
de  la  méfiance. 

L Ordre  de  la  NoblefTe  déclare  donc  fur 
fon  honneur  , qu’il  renouvelle  à tous  les  Ci- 
toyens fa  renonciation  expreffe  à tout  privi- 
lège pécuniaire. 

Qu  il  confent  à foumettre  indiflinaement 
tous  fes  biens  à l’égale  répartition  des  impôts  & 
des  charges  publiques. 

Qu’il  verra  avec  la  plus  grande  fatisfaaion 
les  Citoyens  de  toutes  les  Clafles , admis  aux 
emplois  Eccléfiafliqnes  , Civils  & Militaires. 

Reunis  fur  des  points  que  l’on  fuppofoit 
faufîement  être  le  motif  caché  des  démarches 
de  la  NoblefTe  , les  autres  ne  peuvent  préfen- 
ter  même  le  prétexte  de  la  divifion. 

L objet  le  plus  important  fans  doute  , efl 
de  mettre  tout  en  ufage  pour  rendre  à la  Re- 
ligion ion  utile  influence,  aux  loix  leur  force 
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& leur  aftivité , au  Monarque  enfin  fon  auto- 
rité légitime  , ofons  le  dire  , la  liberté. 

Pour  cet  objet  facré  , il  nexifte  point  de 
diftinaion  d’états  ; c’eft  notre  père  commun  , 
Sl  tous  les  bons  Français  font  freres. 

Dans  le  nombre  des  points  a traiter  de 
concert,  il  faut  compter  l’oppofition  la  plus 
formelle  à la  divifion  géométrique  du  Royaume 
en  général , & de  la  Province  du  Languedoc 
en  particulier. 

En  perfiftant  à demander  au  Roi  une  nou- 
velle organifation  pour  les  États  de  cette  Pro- 
vince , il  eft  important  d’éviter  le  piège  ten- 
du par  les  ennemis  du  bien  public. 

En  confervant  le  Languedoc  dans  fon  inté- 
grité , il  faut  aufii  s’oppofer  fortement  à l’abo- 
lition de  Droits  & Franchifes  de  cette  Province, 
& des  Villes  qu  elle  renferme. 

Tels  font  en  partie  les  motifs  qui  doivent 
hâter  la  réunion  défirée  d’une  grande  famille, 
dont  tous  les  membres  , trop  long-temps  di- 
vifés  , pour  s’aimer , n’ont  qu’a  fe  voir , pour 
s’unir  , n’ont  qu’à  s’entendre. 
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Arrêté  de  la  Sénéchaujféc  de  Touloufe  , du 
même  jour  16  0 Sobre  1789. 

L’Àflemblée  a nommé  quatre  Commiffiaires, 
a Feffiet  de  communiquer  à Tordre  du  Clergé 
ladite  Déclaration. 

Elle  a envoyé  un  pareil  nombre  de  Dépu- 
tes a MM.  les  Officiers  Municipaux  , pour  leur 
faire  part  de  la  même  Déclaration  , & leur  de- 
mander une  affemblée ( de  l’ordre  du  Tiers- 
Etat  , dans  la  forme  qu’ils  jugeront  la  plus 
convenable. 

Collationné  fur  le  Procès-verbal  & certifié 
véritable. 


Signe  de  Latresne,  Secrétaire . 


Déclaration  du  Clergé  de  la  Ville 
de  Touloufe  (i). 


Du  dix  - fept  Octobre 

Le  Clergé  Séculier  & Régulier  de  la  Ville 
de  Touloufe,  affemblé  dans  une  des  faîles  de 


(i)  MM.  les  Curés  du  Diocèfe,  qui  fs  trouvoient 
en  grand  nombre  au  Séminaire  de  Touloufe  , pour  les 
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l’Archevêché,  en  vertu  de  la  délibération  du 
J de  ce  mois. 

Confîdérant  qu’un  des  plus  faints  devoirs 
des  Minières  de  la  Religion  eft  d’entretenir 
l’union  & la  concorde  dans  toutes  les  claffes 
des  Citoyens  : qu’après  les  avoir  appellées  au 
pied  des  autels  , pour  implorer  les  miféri- 
cordes  d’un  Dieu  de  paix , ils  doivent  encore 
s’efforcer  de  les  rapprocher  par  les  mêmes 
vues  de  patriotisme  & d’intérêt  public. 

Que  cette  réunion  fi  défirée  par  le  Clergé 
eft  conforme  au  vœu  de  l’affemblée  générale, 
tenue  à l’Hôtel-de- Ville  le  16  Juillet  dernier, 
laquelle , après  avoir  accueilli  favorablement 
la  propofition  qui  lui  en  fut  faite  en  renvo}^a 
l’exécution  à des  Commiffaires. 

Que  cette  réunion  devient  indifpenfable  dans 
un  moment  où  les  loix  font  fans  vigueur  , les 
tribunaux  fans  autorité,  les  crimes  fans  châti- 
ment ; où  le  meilleur  des  Rois , après  avoir  tout 
tenté  pour  le  bonheur  de  fes  peuples , n’a  pas 
été  lui -même  à l’abri  de  la  violence  & des 
excès , & femble  n’avoir  trouvé  dans  fes  bien- 

exercices  de  la  retraite  eccléfiaftique , fe  font  réunis  au 
Clergé  de  la  ville , fur  l'invitation  qui  leur  en  avoit  été 
faite  par  MM.  les  Commiffaires , & ont  concouru  à la 
préfente  Déclaration , qui  a été  unanimement  délibérée. 
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Faits  que  le  terme  de  Fa  puiflance  & de  fa 
liberté. 

Que  la  ceflation  de  tant  de  maux  qui  déchi- 
rent le  Royaume , que  le  faîut  de  l’État  dépen- 
dent du  zèle  & du  concours  de  toutes  les  Pro- 
vinces , de  tous  les  bons  Français,  pour  con- 
ferver  à la  Religion  fon  influence  & fa  force , 
pour  rétablir  l’empire  des  loix  & l’autorité  du 
Monarque  ; pour  aflurer  à tous  les  Citoyens 
leur  liberté  individuelle , & la  pofleffion  tran- 
quille de  leurs  propriétés. 

Que  les  peuples  du  Languedoc  font  unis 
entr’eux  par  des  liens  plus  anciens  que  la 
Monarchie  , & qu’eux  feuls  peuvent  rompre  : 
qu’en  demandant  que  l’organifation  de  leurs 
états  foit  perfectionnée  , il  efl  de  leur  devoir 
& de  leur  intérêt  de  défendre  les  libertés  , 
franchifes  & privilèges  de  la  Province  , & des 
Villes  qui  la  compofent  ; & de  s’oppofer  à un 
démembrement  qui  rendroit  peut-être  étran- 
gers à cette  Capitale  les  peuples  de  la  Pro- 
vince. 

Que  fl  le  Clergé  de  France  efl;  fenflble  au 
dépouillement  total  dont  il  efl  menacé , il  efl 
bien  plus  vivement  touché  des  fuites  funefles 
qui  doivent  en  réfulter  pour  la  Religion  & 
pour  les  peuples  ; qu’il  fauroit  fe  mettre  au- 
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cîeffiis  des  avantages  temporels  , dont  fes 
maximes  lui  enfeignent  le  véritable  ufage  ; 
mais  qu’il  ne  peut  penfer , fans  être  pénétré  de 
la  douleur  la  plus  profonde  , qu’en  rendant 
précaire  & incertaine  la  fubfidance  des  Minif- 
tres  des  autels  , on  a livré  au  bazar d des  évé- 
nemens  le  culte  divin  & la  Religion  de  Jefus- 
Chrid  ; & que  le  Royaume  de  Clovis  , de 
Charlemagne  & de  Saint  Louis  , va  peut- 
être  devenir  la  proie  de  l’erreur  & de  l’irré- 
ligion. 

Animé  par  ces  puilfans  motifs , délirant  ar- 
demment de  s’unir  aux  autres  Ordres,  pour 
travailler  de  concert  avec  eux  au  falut  dé  la 
Patrie , le  Clergé  de  la  Ville  de  Touloufe  dé- 
clare fur  fa  confcience  : 

l°.  Qu’il  demeurera  toujours  inviolable- 
ment  attaché  à la  Monarchie  , au  Roi , & à 
l’augufle  branche  qui  nous  gouverne. 

2°.  Qu’il  renouvelle  de  la  maniéré  la  plus 
exprelfe  & la  plus  authentique  , la  renoncia- 
tion à tous  les  privilèges  pécuniaires  , & qu’il 
confent  que  tous  fes  biens  fans  diïHnftion 
foient  affujettis  , comme  ceux  des  autres 
Citoyens , à l’égale  répartition  de  toutes  les 
importions  & charges  publiques. 

3°.  Qu’il  defire  fincèrement , & qu’il  verra, 
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avec  la  plus  grande  fatisfa&ion  ^ . que  les 
Citoyens  de  toutes  les  claffes  foient  admis 
aux  emplois  eccléliafliques , civils  & militaires, 
fans  autre  diilinélion  que  celle  des  vertus  & 
des  talens. 

4°.  Qu’il  ne  ceffera  de  former  des  vœux 
pour  l’obfervation  des  loix  de  l’Eglife  , con- 
cernant les  biens  eccléliaffiques , leur  ufage  & 
leur  deftination.  L’Abbé  DE  Cambon  , Pré- 
fident  ; Brussac  . Secrétaire,  fignés. 

Arrêté  de  V AJf emblée  du  Clergé  de  la  ville 

de  Touloufe  , du  même  jour  zy  0 Sobre 

IjSÇ). 

L’AfTemblée  a nommé  quatre  Commiffaires 
à l’effet  de  communiquer  à l’Ordre  de  la  No- 
bleffe  la  préfente  déclaration. 

Elle  a envoyé  un  pareil  nombre  de  Députés 
à MM.  les  Officiers  Municipaux  , pour  leur 
faire  part  de  ladite  Déclaration  , & leur  de- 
mander une  affemblée  de  l’Ordre  du  Tiers-État 
dans  la  forme  qu’ils  jugeront  la  plus  conve- 
nable , à l’effet  de  lui  communiquer  auffi  la- 
dite Déclaration. 

L’Abbé  de  Cambon  , Préfident  ; Brussac, 
Secrétaire,  lignés. 

Collationné  conforme  à l’original. 

O 


